
PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL DE POLICE 
SEANCE DU 20 JANVIER 2026 

PRESENTS : 
M. DE RO, Bourgmestre de Nivelles – Président 
M. COURONNE, Bourgmestre de Genappe 
Mmes et MM. CHARLIER, DALNE, DELFERRIERE, DELMOTTE, GIROUL, HUART, LAURENT, 
SEMAILLE, VALEMBOIS, VERTENUEIL, WYBO, Conseillers de Nivelles 

Mmes et MM. CAMBIER, DELABYE, GIRBOUX, LÖWENTHAL, MAINFROID, SCARNIERE, 
Conseillers de Genappe 
M. NEYMAN, Chef de corps 
M. SNYERS, Secrétaire 

 

 

Séance publique 
1. Procès-verbal de la séance du 8 décembre 2025 – Approbation 

Séance à huis clos 
1. Personnel – Demande de non-activité préalable à la pension d’un commissaire divisionnaire en date 

du 1er septembre 2026 – Approbation 
Séance publique 

2. Personnel – Déclaration de vacance d’emploi pour le mandat de chef de corps de la Zone de police 
Nivelles-Genappe – Décision 

3. Personnel – Appel aux candidats en vue de la désignation d’un chef de corps pour la Zone de police 
Nivelles-Genappe et constitution de la commission de sélection locale - Décision 

4. Finances – Budget 2026 - Vote 
5. Marchés publics – Marché 006/25 – Travaux d’électricité dans les locaux d’accueil du commissariat 

central – Approbation par le Collège d’un devis complémentaire suite à imprévus techniques – 
Information 

6. Marchés publics – Remplacement de deux WC dans le complexe cellulaire - Dépense approuvée par 
le Collège en l'absence de crédit budgétaire - Information 

7. Questions d’actualité 
 

 
Séance publique 
Objet : Approbation du procès-verbal de la séance du 8 décembre 2025 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
Vu le procès-verbal de sa séance du 8 décembre 2025 ; 
 

DECIDE 
à l’unanimité 

Article 1 : d’approuver le procès-verbal de la séance du 8 décembre 2025 du Conseil de police. 
 

 
Séance à huis clos 
 

 
Séance publique 
Objet : Personnel – Déclaration de vacance d’emploi pour le mandat de chef de corps de la Zone de police 
Nivelles-Genappe – Décision 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

Vu la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des services 

de police ; 

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police (PJPol), 

notamment la partie VII, titre III, chapitre II concernant la désignation à un mandat ; 

Vu l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de certaines dispositions de l’arrêté royal du 

30.03.2001 portant la position juridique du personnel des services de police, notamment les articles VII.22 

à VII.26 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 janvier 2006 fixant la description de fonction d’un Chef de corps et les exigences 
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au profil qui en découlent ; 

Vu l’arrêté royal du 11 mars 2022 prolongeant la désignation de Monsieur Pascal NEYMAN au mandat de Chef 

de corps de la Zone de police Nivelles-Genappe pour un nouveau terme de 5 ans à compter du 22 février 

2022 ; 

Vu la décision du Conseil de police du 20 avril 2021 de déterminer le cadre organique de la Zone de police 

Nivelles-Genappe comme suit : 124 membres du cadre opérationnel et 25 membres du cadre administratif 

et logistique ; 

Vu la décision du Conseil de police du 20 janvier 2026 d’accorder à Monsieur Pascal NEYMAN la non-activité 

préalable à la pension à partir du 1er septembre 2026 ; 

Considérant qu’il y a lieu d'assurer la continuité de la direction de la Zone de police et d'entamer sans délai 

la procédure de remplacement afin qu'un successeur puisse être désigné avant le départ de l'actuel 

titulaire ; 

Considérant la question du conseiller du police M. VERTENUEIL (retranscrite sur base orale), demandant si, 

entre la désignation par le Conseil de police normalement prévue en juin et la prise de fonction prévue en 

septembre, il possible que le ou la candidat.e retenu.e intègre déjà la zone de police pour prendre 

connaissance de son fonctionnement ? 

Considérant la question du conseiller de police M. HUART (retranscrite sur base orale), demandant s’il y a de 

potentiels candidats déjà membres de la zone de police ? M. HUART complète en demandant si la condition 

de grade doit être remplie au moment du dépôt de la candidature ou au moment de la prise de fonction ? 

Sur proposition du Collège de police ; 

DECIDE 

à l’unanimité 

Article 1er : De déclarer vacant, à partir du 1er septembre 2026, le mandat de Chef de corps de la Zone de 

police Nivelles-Genappe. 

Article 2 : De fixer la catégorie dans laquelle le mandat est à pourvoir, à savoir la catégorie 2. 

Article 3 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à la Direction Générale de la 

Gestion des Ressources et de l'Information de la Police Fédérale pour publication de l’appel à candidatures. 

 

 
Objet : Personnel – Appel aux candidats en vue de la désignation d’un chef de corps pour la Zone de police 
Nivelles-Genappe et constitution de la commission de sélection locale - Décision 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

Vu la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des services 

de police ; 

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police (PJPol), 

notamment la partie VII, titre III, chapitre II concernant la désignation à un mandat ; 

Vu l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de certaines dispositions de l’arrêté royal du 

30.03.2001 portant la position juridique du personnel des services de police, notamment les articles VII.22 

à VII.26 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 janvier 2006 fixant la description de fonction d’un Chef de corps et les exigences 

au profil qui en découlent ; 

Vu l’arrêté royal du 11 mars 2022 prolongeant la désignation de Monsieur Pascal NEYMAN au mandat de Chef 

de corps de la Zone de police Nivelles-Genappe pour un nouveau terme de 5 ans à compter du 22 février 

2022 ; 

Vu la décision du Conseil de police du 20 avril 2021 de déterminer le cadre organique de la Zone de police 

Nivelles-Genappe comme suit : 124 membres du cadre opérationnel et 25 membres du cadre administratif 

et logistique ; 

Vu sa décision du 20 janvier 2026 d’accorder à Monsieur Pascal NEYMAN la non-activité préalable à la pension 

à partir du 1er septembre 2026 ; 

Vu sa décision du 20 janvier 2026 déclarant la vacance du mandat de Chef de corps de la Zone de police 

Nivelles-Genappe à partir du 1er septembre 2026, mandat de catégorie 2 ; 

Considérant qu’il y a lieu d'assurer la continuité de la direction de la Zone de police et d'entamer sans délai 

la procédure de remplacement afin qu'un successeur puisse être désigné avant le départ de l'actuel 

titulaire ; 

Attendu qu’il est donc nécessaire de lancer l’appel aux candidats en vue de la désignation du Chef de corps 
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de la Zone de police Nivelles-Genappe ; 

Sur proposition du Collège de police ; 

DECIDE 

à l’unanimité 

Article 1er : De lancer l’appel aux candidatures pour le mandat de Chef de corps de la Zone de police 5267 

Nivelles-Genappe. 

Article 2 : De fixer au 3 mars 2026 le délai dans lequel l’acte de candidature doit être introduit pour être 

recevable. 

Article 3 : De constituer une commission de sélection locale. 

Article 4 : De fixer la composition de la commission de sélection locale de la manière suivante : 

Qualité Membre effectif Membre suppléant 

Président 

Président du Collège de police M. Bernard DE RO, Bourgmestre 

de Nivelles 

M. Gérard COURONNE, 

Bourgmestre de Genappe 

Assesseurs 

Chef de corps exerçant un 

mandat au moins de la même 

catégorie 

M. Pascal NEYMAN, Chef de 

corps de la ZP Nivelles-Genappe 

M. Laurent BROUCKER, Chef de 

corps de la ZP Ardennes 

Brabançonnes 

Directeur coordinateur 

administratif ou directeur 

judiciaire d’un autre ressort 

M. Michel CROQUET, Directeur 

coordinateur de 

l’arrondissement de Namur 

M. Sébastien JORIS, Directeur 

coordinateur de 

l’arrondissement de Liège 

Expert qui n’appartient pas au 

corps de la police locale 

concerné 

M. Gérard COURONNE, 

Bourgmestre de Genappe 

Mme Stéphanie VAN DAELE, 

première Conseillère à la 

Commission Permanente de la 

Police Locale 

Gouverneur de province ou 

commissaire d’arrondissement 
M. Gilles MAHIEU, Gouverneur 

de la Province du Brabant wallon 

M. Christophe BAES, 

Commissaire d’arrondissement 

de la Province du Brabant wallon 

Procureur du Roi de 

l’arrondissement 

M. Marc REZETTE, Procureur du 

Roi de l’arrondissement de 

Nivelles 

M. Antoine d’HUART, Substitut 

du Procureur du Roi de 

l’arrondissement de Nivelles 

Inspecteur général M. Olivier LIBOIS, Inspecteur 

général 

M. Johan DE VOLDER, Inspecteur 

général adjoint 

Secrétariat 

Secrétaire M. Amaury SNYERS, Secrétaire 

du Conseil et du Collège de 

police de la ZP Nivelles-Genappe 

Mme Carol COLLIN, Directrice de 

la Team People Support de la ZP 

Nivelles-Genappe 

 

Article 5 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à la Direction Générale de la 

Gestion des Ressources et de l'Information de la Police Fédérale pour publication de l’appel à candidatures. 

 

 
Objet : Finances – Budget 2026 - Vote 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux notamment 

ses articles 33, 34 et 38 à 41 ; 

Vu la nouvelle loi communale et notamment son article 241 ; 

Vu l’arrêté royal du 05 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la zone de police, 

ci-après dénommée « RGCP » ; 

Vu la circulaire ministérielle ZPZ 8 du 18 octobre 2000 concernant le budget et la comptabilité communale 

relative à la réforme des polices ;  

Vu la circulaire ministérielle ZPZ 11 du 21 décembre 2000 relative à la mise en place de la police locale - 

Aspects administratifs et notamment son point 5.2 prévoyant la forme que doit revêtir le budget ; 

Vu le rapport de la commission visée à l’article 11 RGCP ; 

Vu le rapport du Collège de police relatif à l’élaboration du budget 2026 ; 

Considérant que la circulaire ministérielle traitant des directives pour l'établissement du budget de police 
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2026 à l'usage des zones de police n’a pas encore été publiée ; 

Considérant que ce budget 2026 voit les dotations communales augmenter de 1,5% en réponse à l’indexation 

des traitements annoncée au 1er trimestre 2026 par le Bureau du Plan ; 

Considérant que les dépenses de personnel, représentant 83 % du budget total, enregistrent une 

augmentation de 3,1 % ; 

Considérant que l’augmentation des dépenses de fonctionnement est contenue à 1,5% par rapport à 

l’exercice précédent ; 

Considérant la question du conseiller de police M. LÖWENTHAL (retranscrite sur base orale), rappelant que 

lors de la séance précédente du Conseil de police, les crédits provisoires ont été votés et pas le budget 

2026 car la circulaire budgétaire n’était pas encore publiée. M. LÖWENTHAL demande pourquoi aujourd’hui 

on vote le budget alors que la circulaire n’est toujours pas publiée. Pourquoi en décembre on ne pouvait 

pas voter le budget et aujourd’hui bien ? 

Par ces motifs ; 

Après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

à l’unanimité 

Article 1 : d’approuver le budget de la zone de police pour l’exercice 2026 tel qu’il figure en annexe ; 

Article 2 : de transmettre ce budget aux autorités de tutelle pour approbation. 

 

 
Objet : Marchés publics – Marché 006/25 – Travaux d’électricité dans les locaux d’accueil du commissariat 
central – Approbation par le Collège d’un devis complémentaire suite à imprévus techniques – Information 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ;  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications 
ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et aux contrats de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des 
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
Considérant la décision du Conseil de police du 29 janvier 2025 de déléguer au Collège de police l’exercice 

de ses compétences de choix du mode de passation et de fixation des conditions des marchés publics 
relevant du budget extraordinaire dont la valeur ne dépasse pas 30.000€ HTVA ; 

Considérant la décision du Collège de police du 13 février 2025 de lancer un marché public de travaux visant 
l’adaptation des circuits d’électricité au nouvel aménagement des locaux d’accueil et d’audition du 
commissariat central par procédure négociée sans publication préalable, d’approuver le descriptif 
technique y relatif, de consulter les firmes FRABEL, GILSON et OM ELECTRICITE, de fixer le montant du 
devis estimatif à 4.000€ TVAC et de l’imputer à l’article 330/723-60 du budget 2025 ; 

Considérant la décision du Collège de police du 3 avril 2025 d’attribuer ce marché à la firme GILSON pour un 
montant de 6.521,90€ TVAC ; 

Attendu que, lors de l’exécution des travaux, après démontage des cloisons pour accéder au câblage 
électrique, le prestataire a rencontré une situation bien plus complexe qu’estimée due aux nombreuses 
interventions postérieures à la construction du commissariat ; 

Attendu que cette situation a engendré des heures de travail et du câblage supplémentaires, ainsi que le 
remplacement d’une série d’éléments non prévus initialement ; 

Considérant que le Collège de police a décidé en sa séance du 8 décembre 2025 d’approuver le nouveau devis 
de la firme ENTREPRISE GILSON & FILS n° 1854/2025 du 17.11.2025 remis dans le cadre du marché public 
006/25 visant l’adaptation des circuits d’électricité au nouvel aménagement des locaux d’accueil et 
d’audition du commissariat central dont le montant s’élève à 11.722,96€, soit plus de 10% du montant initial 
du marché public ; 

 

PREND ACTE 

De la décision du Collège de police du 8 décembre 2025 d’approuver le nouveau devis de la firme ENTREPRISE 

GILSON & FILS n° 1854/2025 du 17.11.2025 remis dans le cadre du marché public 006/25 visant l’adaptation 
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des circuits d’électricité au nouvel aménagement des locaux d’accueil et d’audition du commissariat 

central dont le montant s’élève à 11.722,96€. 

 

 
Objet : Marchés publics – Remplacement de deux WC dans le complexe cellulaire - Dépense approuvée par 
le Collège en l'absence de crédit budgétaire - Information 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et aux contrats de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 
Vu la loi du 16 février 2017 modifiant la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1123-23, L1222-3 et 

L1311-5 ; 

Vu la décision du Collège de police du 8 décembre 2025 relative au marché de remplacement de deux WC en 

inox dans le complexe cellulaire de la zone de police, par commande sans appel à la concurrence auprès 

de la société DETHIOUX, pour un montant de 4.070,44€ TVA comprise, la délibération valant décision de 

lancement et d’attribution du marché, prise en application des articles L1222-3 et L1311-5 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, en l’absence de crédit budgétaire disponible à ce moment ; 

Considérant que deux cellules du complexe cellulaire sont devenues inutilisables à la suite de la destruction 

des WC en inox lors de l’incarcération d’un même individu à deux jours d’intervalle, ce qui a justifié 

l’urgence d’intervenir ; 

Considérant que le type de WC en inox concerné est très spécifique, difficile à trouver sur le marché, et que 

le délai de livraison annoncé est supérieur à quatre semaines, ce qui imposait de procéder sans délai à la 

commande afin de garantir la disponibilité des cellules et des conditions matérielles de détention 

conformes ; 

Considérant que le montant du marché, s’élevant à 4.070,44€ TVA comprise, permet le recours à une 

commande directe sans appel à la concurrence, en tant que marché de faible montant au sens de l’article 

92 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

Considérant que le crédit permettant de couvrir cette dépense est inscrit au budget 2026 de la zone de police 

à l’article budgétaire 330/724-60, mais que ce budget n’est pas encore approuvé par l’autorité de tutelle 

et que le crédit ne peut, dès lors, pas encore être utilisé ; 

Considérant que le Collège de police a, en raison de l’urgence et des nécessités de fonctionnement du 

service, engagé cette dépense avant la mise en vigueur du budget 2026, en application des articles L1222-

3 et L1311-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, qui prévoient que le Collège peut, 

en cas d’urgence, pourvoir à des dépenses non encore couvertes par un crédit disponible, sous réserve d’en 

informer le Conseil de police lors de sa plus prochaine séance ; 

Considérant que la dépense fera l’objet d’une prise en charge partielle par l’assurance de la zone, le solde 

restant à charge du budget de la zone ; 

Considérant que le Conseil de police est appelé, non à se prononcer sur l’attribution du marché déjà décidée 

par le Collège de police, mais à prendre acte formel de cette décision et des modalités d’engagement de 

la dépense en l’absence de crédit disponible au moment de cette décision ; 

 

PREND ACTE 

De la décision du Collège de police du 8 décembre 2025 d’approuver et d’attribuer le marché relatif au 

remplacement de deux WC en inox dans le complexe cellulaire de la zone de police, pour un montant de 

4.070,44€ TVA comprise, par commande sans appel à la concurrence auprès de la société DETHIOUX, et de 

l’engagement de cette dépense en l’absence de crédit disponible au moment de la décision, en application 

des articles L1222-3 et L1311-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la dépense étant 

imputée à l’article budgétaire 330/724-60 du budget 2026 dès l’approbation de celui-ci par l’autorité de 

tutelle et étant partiellement couverte par l’assurance de la zone. 
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Objet : Questions d’actualité 

LE CONSEIL DE POLICE 

réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

Considérant la question de la conseillère de police Mme SEMAILLE : 

« J’ai été interpellé par une citoyenne qui promène régulièrement des chiens et qui est fréquemment 

confrontée, sur la Grand-Place et au parc de la Dodaine, à des propriétaires laissant leur chien sans laisse, 

parfois sans muselière, alors que celle-ci est obligatoire pour certaines races. 

Je suis consciente qu’il n’est pas possible d’assurer une présence policière permanente dans l’ensemble 

des lieux de promenade. 

Néanmoins, ce type de situation peut entraîner des incidents. Des cas de morsures impliquant des chiens 

en liberté sont régulièrement rapportés dans la presse. 

Dès lors, quelles mesures la zone de police met-elle en place pour prévenir ce phénomène et renforcer la 

sécurité et la cohabitation dans l’espace public ? 

Par ailleurs, la zone dispose-t-elle de chiffres relatifs aux plaintes ou signalements liés à des chiens laissés 

en liberté au cours des dernières années ? » 

 

ECOUTE 

Les explications du Collège de police et du chef de corps. 
 
 PAR LE CONSEIL DE POLICE, 

Pour extrait conforme, 
Nivelles, date que dessus. 

 

Le Secrétaire 
A. SNYERS 
 
 
 
 
 

Le chef de corps 
P. NEYMAN 

Le Président 
B. DE RO 

Par ordonnance, 
A. SNYERS 

premier Commissaire divisionnaire 
P. NEYMAN 

Le Bourgmestre 
B. DE RO 

 


